SERMENT,  POUVOIRS,  fi 

INSTRUCTIONS. 

Mlhi  galba  otho  vitellius  necheneficio  i fiecinjunà  cogniti. 

TACITE  > HiRi  L.  I. 


Nancy^  y Mars 

Î^’Ünîon  de  fentimens  peut  feule  nous  don-? 
duire  au  bien  5 oublions  les  petits  intérêts  de  per-? 
fonnalifés,  de  localités  ; il  eiî  des  points  fur  lef- 
quèls  nous  devons  être  d’accord,  quel  que  foi t le 
beugla  province  où  nous  voterons.  Soyons  Frai> 
çais^  mais,  fur-tout  Citoyens.  Que  notre  Roifok 
vraiment  Roi,  qu’il  foit  chef  d’une  Nation  libre^ 
et  qui  foit  digne  de  lui^ 

Quelques  points  capitaux  fixant  la  conRifutioü 
de  la  Monarchie;  ils  doivent  former  les  pouvoirs;, 
il  eft  des  détails  qui  inréreffent  les  localités  des 
Provinces,  ces  details  prendront  place  dans  les 
inftiüGtions.  Cette  marche  écartera  la  complica* 
tion  des  objets  , prccifera  les  opérations  pré-, 
liminaires  et  fecondaires  des  Etats-généraux , hâ- 
tera , fimplifiera  leurs  décidons. 


A 


Formule  du  ferment  que  pourraient  prêter 
les  Députes  des  trois  Ordres  de  la  Pro* 
vince  à V AJfemhlée  de  chacun  des 
Bailliages  fcondaires. 


Cejourd’dui Mars  1789,  conformé- 


ment aux  ordres  de  Sa  Majedé  , exprimés  dans 


l’Ordonnance  de  M.  le  Bailli  de en  date 

du  préfent  mois  de  Mars , les  Députés  des  trois 


Ordres  des  Villes  de 


et  Communautés 


s’ étant  réunis  en  la  Salle  de  l’Au- 


de. 


ditoire  du  Bailliage  de, 


et  ayant  reçu 


acte  de  leur  comparution , vériBcation  de  pou- 
voirs et  dépôt  des  cahiers  particuliers,  ou  procu- 
rations, dont  ils  font  chargés , ont  tous  prêté 
ferment  fur  leur  honneur  et  confcience. 

i.°  De  procéder  fidellement  (^enfemhle  ou  par 
CommiJJaires) , à la  réunion  en  un  feul  cahier, 
de  tous  les  cahiers  particuliers  dont  ils  ont  été 
chargés  par  leurs  commettans , pour  ledit  cahier 
général  du  ?^'ailhage  de  ...  . être  , conformé- 
ment à l’Arrêt  du  Confed  de  Sa  Majefté  du  7 
février  dernier , porté  à l’AlTemblée  générale 

du  Bailliage  de et  remis  aux  Députés 

qui  feront  élus  pour  les  Etats-généraux , et  qui 
auront  charge  d’y  porter  les  cahiers  qui  leur 
feront  confiés. 
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D6  procéder  a la  Confection  des  Pouvoirs 
et  Inftructions  qui  devront  être  remis  aux  Dé- 
putés pour  les  Etats-généraux;  d’arrêter  dans  ces 
Pouvoirs  les  fept  articles  qui  paraiffent  conftitu- 
tifs  de  la  Monarchie  , et  fans  lefquels  ils  jugent 
que  l’affemblée  des  Etats  de  1789  ferait  aulTi  inuH 
tile  que  celle  de  161^  ; d’écarter  de  ces  pou- 
voirs tout  ce  qui  leur  paraîtra  hors  de  cet  objet 
et  de  réferver  pour  les  Inftructions  tout  ce  qui 
eft  détail  d’adminiftration  et  de  police  , et  qui 
ne  peut  le  décider  que  d’après  la  difculTion  et 
l’avis  des  Etats-généraux  et  à leur  prudence. 

3'^  • * occuper  enfuite  en  leur  ame  et  coti-* 

fcience  de  1 élection  au  Icrutin^et  chacun  dans 
leur  ordre , des  Députés  que  le  Bailliage  de.  . . . 
doit  envoyer  à l’Aflemblée  générale  des  trois 
Ordres  du  Bailliage  de.  . ...  . . . qui  doit  s’y 
tenir  le  ... , du  mois  de confor- 

mément au  Règlement  et  au  Tableau  annexé  à 
l’Arrêt  du  7 Février. 

4’.  De  ne  nommer  aucun  Député  pour  les 
Etats-generaux  j ni  d’en  accepter  pour  eux  la 
fonction  , que  fous  la  condition  expreffe  de  na 
recevoir  ni  pour  eux  ni  pour  leurs  enfans,  aucune 
efpèce  de  grâce  ou  penfion  de  la  Cour,  directe- 
ment ou  indirectement,  tant  qu’ils  feront  Mem- 
bres des  Etats-généraux  , et  qu’après  l’expiratiai} 

A i 
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de  trois  années , commençantes  au  moment  de 
de  la  réparation  des  Erats-généraux,  à moins  que 
lefdites  grâces  ou  pendons,  les  motifs  de  leurs 
demandes  et  acquiefeeraent  n’aient  été  préala- 
blement communiqués  et  confentis  par  les  Etats 
particuliers  de  leur  Province. 

5®.  De  n’outre -pafTer en  aucuns  cas,  et  pour 
aucun  motif,  les  limites  des  Pouvoirs  qui  leur 
feront  remis  fur  les  fept  articles  conditudfs  de 
la  Monarchie,  fur  lefquels  ils  feront  tenus  de  de- 
mander une  déclaration  des  Etats-généraux,  fane- 
donnée  par  Sa  MajeEé , au  moment  même  de 
l’ouverture  defdits  Etats-généraux. 

Et  ont  de  fuite  les  Députés  des  trois  Ordres 

des  Villes  de et  Communanrés  de  ..... 

réunis  au  Bailliage  de p^'ere  leur  fer- 

ment aux  claufes  et  conditions  y énoncéds  ,et  ont 

figné 

Projet  de  Pouvoirs, 

Cetourd’hui . . . . Mars,  nous  fcjufïignes  Dé- 
putés des  trois  Ordres  des  Villes  de et 

Communautés  de. reunis  au  Bailliage 

conformén.ent  à l’Ordonnance  de 

M.le  Bailli  dudit  Bailliage,  en  date  du  préfent 
mois  , nous  avons  procédé  à la  rédaction  des 
pouvoirs  que  les  Députés  des  trois  Ordres  dudit 
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Bailliage  , feront  tenus  de  porter  à PAfTembléc 
‘générale  des  trois  Ordres,  convoquée  en  la  Ville 

de  . pour  le par  Ordonnance 

de  M.  le  Bailli  dudit  lieu , en  date  du 

du  préfent  mois  : Conjîdtrant  que  le  nombre  des 
objets  à traiter  aux  Etats-généraux  , s’il  efl  trop 
étendu,  ne  peut  qu’en  affaiblir  la  marche  ; que 
des  pouvoirs  trop  limités  pourraient  non-feule- 
ment embarraffer  le  travail , mais  rendre  impra- 
tiquables  les  meilleurs  avis , les  meilleurs  plans  ^ 
que  d’un  autre  coté  des  pouvoirs  fans  bornes 
foumettraient  en  quelque  forte  les  Députés  et 
les  Peuples  qu’ils  repréfenrenr,  aux  caprices  des 
circondances.  L’Affemblée  des  trois  Ordres  du 
Bailliage  de.  ......  enjoint  à Tes  Députés  de 

n’entrer  en  aucun  examen  d’adminidration  ou  de 
befüin  de  l’Etat , de  n’acquiefcer,  ni  même  de 
faire  efpérer  aucun  fecours  d’impôt  ou  d’em? 
prunt,  fous  quèlle  dénomination  ce  puide  être, 
que  les  Etats  n’aient  préliminairement  rendu  et: 
fait  confentir,  fous  la  fanction  de  SaMajedé,  une 
déclaration  qui,  conformément  à fes  intentions 
portées  dans  le  réfulrat  de  fon  Confeil  du  27 
Novembre  dernier , adure  irrévocablement  hi 
Nation, 

1°.  Qu’en  aucun  cas , en  aucune  circondance'J 
îâ  liberté  individuelle^  ou  de  propriété  des  Cin 
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toyens,  de  quel  ordre  ils  foient,  ne  fera  gênée, 
qu’en  vertu  des  difpofitions  des  lois  rédigées  par 
les  Erars-généraux,  et  regiftrées,  d’apres  leurs  or- 
dres et  réquilition  des  Etats  particuliers  des  Pro- 
vinces, dans  les  Greffes  des  Tribunaux  de  chacune 
de  ces  Provinces.  Qu’aucune  lettre  de  cachet  ^ 
aucun  ordre  miniflériel , ne  pourra  arrêter , dé- 
tenir,  emprifonner,  exiler  les  Citoyens.  Que 
dans  les  cas  où  la  loi  l’ordonnerait , où  la  Police 
l’exigerait,  ils  feront  toujours  remis,  dans  les 
a4  heures  , entre  les  mains  de  leurs  Juges 
naturels  et  territoriaux,  fans  qu’il  puifTe  y avoir 
déclinatoire  ou  déni  de  Juflice,  comniifîion  par- 
ticulière, évocation  au  Confeil. 

2.^  Qu’aucune  loi  en  fait  d’adminiftration  gé- 
nérale, faits  de  Juftice  civile  et  criminelle  , ne 
fera  admifeet  n’aura  force  d’exécution,  quelle  n’ait 
été  confentie  par  la  Nation  affemblée  en  Etats- 
généraux,  et  revêtue  de  la  fanction  du  Souve- 
rain, et  de  la  publicité, 

3°.  Que  les  Etats-généraux  , dont  les  Membres 
feront  élus  librement  par  tous  les  Electeurs 
choifis  dans  tous  les  Cantons  de  la  Province  , fe- 
ront affemblés  de  droit  tous  les  trois  ans  au  27 
^Avril , fans  qu’il  foit  befoin  d’autre  convocation  , 
hors  les  cas  où  les  circonflances  exigeraient  que 
eetîe  époque  fût  rapprochée.  Que  les  Affemblées 
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préliminaires  d’élection  faivront  la'même  marche 
triennale  des  et  30  Mars. 

4^  Que  les  Erats-généraux  pourront  feuls  con- 
fentir  et  répartir  entre  les  Provinces,  l’impôt  gé- 
néral qui  fera  pour  lesbefoins  généraux  de  l’Etat, 
entretien  de  la  maifon  de  Sa  Majefté,  guerre, 
marines  ; versé  dans  les  caifTes  de  leurs  départe- 
mens  : que  ce  confentement  fera  limité  à un  mois 
au-delà  de  l’époque  triennale  de  réunion  des 
Etats  généraux  à Verfailles.  Qu’à  cet  in/lant  l’im- 
pôt celTera  de  droit  , fans  qu’aucune  autre  au- 
torité que  celle  des  nouveaux  Etats-généraux  li- 
brement formés  puiiïe  en  prolonger  la  percep- 
tion , à peine  contre  les  infracteurs  de  cette  dif- 
pofition , d’être  pourfuivis  comme  concuflîonnai- 
res  par  les  Tribunaux  des  Provinces  fur  la  réqui- 
fition  de  leurs  Etats  particuliers , et  jugés  défini- 
tivement par  les  Etats-généraux.  Qu’il  n’y  aura 
qu’un  impôt  général  et  alÏÏs  fans  diflinction  d’or^* 
dre  fur  le  produit  net  des  propriétés  de  fonds 
territoriaux  ou  d’indullrie. 

. 5°.  Que  les  Miniftres  dans  tous  les  temps  et  à 
toutes  époques , feront  comptables  à la  Nation 
de  l’emploi  des  deniers  qui  leur  auront  été  con- 
fiés, et  en  cas  de  malverfation  , pourront  être 
décrétés  et  jugés  par  les  Etats-généraux,  qui  feuls 
pourront  leur  donner  une  décharge  valable 
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d’après  la  révifîon  de  leurs  comptes  ; que  les  em«» 
prunrs  fuivront  les  mêmes  règles. 

5°,  Qu’en  fait  d’adminiftration  intérieure,  con- 
fentement  aux  Règîemens  locaux  , répartition  de 
l’impôt  général,  détermination,  levée  et  diflri- 
bution  des  fommes  particulières  que  les  bcfoins 
ou  améliorations  locales  des  Provinces  exigeront, 
elles  ne  feront  foumifes  qu’à  leurs  Etats  partie 
çuliers  formés  par  des  élections  libres  et  trien- 
nales de  tous  leurs  cantons,  et  affembiées  an-» 
réellement  au  premier  Janvier;  affembiées  tou^ 
jours  en  activité  par  leur  Commiffion  intermé^ 
diaire  et  fecondaires  qui  leur  rendront  des  comp^ 
tes  annuels  • 'que  dans  les  cas  de  plaintes  des 
peuples,  elles  feront  portées  et  foumifes  auxEtats^ 
généraux;  qu’au  moyen  de  cette  adminiflration 
des  Etats  provinciaux,  les  Intendans , Fermes  , 
Régies,  Maîtrifes,  et  toutes  entraves  de  cette  eff 
pèce  dîfparaîtront, 

Que  la  réforme  des  lois  pénales  et  judi^ 
Claires,  la  refonte  des  Tribunaux,  leur  réparti- 
tion feront  déterminées  par  les  Etats-généraux, 
Que  le  Tribunal  fuprême  de  chaque  Province , 
chargé  du  maintien  des  lois  ou  contenrieufes , 
ou  de  police,  ou  de  délits,  pourra  , d’après  les  or- 
dres des  Etats-généraux  et  réquiiition  des  Etats- 
provinciaux,  veiller  au  maintien  des  lois  finis 
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pie  adminifîratioh,  prononcées  par  l’une  ou  l’aiirro 
aiïemblée  nationale,  fans  qu’ils  puifTent  en  au- 
cuns cas  étendre  ou  refîreindre  les  difpofîtions 
des  lois  ou  ordonnances  dont  l’exécution  lui  aura 
été  confiée, 

8^.  Q’avant  d’avoir  obtenu  une  déclaration 
conforme  aux  fept  articles  précédens , et  fa  pu- 
blication , les  Dépurés  aux  Etats-Généraux  ne 
pourront  s’occuper  du  déficit  national,  des  moyens 
d’y  remédier,  des  fecours , emprunts  ou  autres 
objets  qui  pourraient  leur  faire  perdre  de  vue 
que  le  premier  pas  vers  le  bien  eft  d’avoir  une 
conflitLition  nationale,  fous  peine  pour  eux  d’ê- 
tre défavoLiés  par  leurs  commettans , . et  d’être 
regardés  comme  déchus  de  fait  de  tous  les  pou- 
voirs que  leur  Province  leur  confie  ; leur  don- 
nant au  furpius , aux  conditions  fixées  ci-defTus  , 
tous  pouvoirs  généraux  et  fufïifans  pour  propofer, 
remontrer , avifer  et  confentir  tout  ce  quj 
peut  concerner  les  befoins  de  l’Etat  dans  la  ré- 
forme des  abus,  l’établifTement  d’un  ordre  fixe 
et , durable  dans  toutes  les  parties  de  l’adminif- 
tration,  la  profpérité  générale  du  Royaume,  et 
le  bien  de  tous  et  de  chacun  les  fujets  de  Sa 
Majefîé;  et  a été  ainfi  arrêté  en  préfence  et  du 
confentement  des  Députés  des  trois  Ordres  des 
yilles  de,  . , , , . et  Communautés  de.  . . . , 
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ôonvoqués  au  Bailliage  de.  . . , t . et  remis  à 
FAflemblée  générale  à MM.  les  Députés  choilîs 
pour  porter  du  Bailliage  de.  . . , les  cahiers  , 
pouvoirs,  et  inllructions , que  les  Députés  y 
élus  pour  les  Etats-généraux  devront  y porter  ^ 
et  ont  ligné  avec  tous  les  Députés  des  Villes  et 
, Communautés  avant  dites.  . . . 

Projet  d^lnjlruction. 

Et  de  fuite,  les  mêmes  Députés  ayant  procé- 
dé à la  rédaction  du  cahier  des  Inftructions  qui 
doivent  rappeler  à leurs  mandataires  aux  Etats- 
généraux  les  objets  qui  doivent  y être  préfentés 
et  difcutés  pour  le  bien  général  et  particulier  du 
Royaume  et  des  Provinces  , ont  penfé  , qu’au 
moment  oh  la  déclaration  fur  les  articles  portés 
dans  les  pouvoirs  fera  accordée  et  publiée , il  fe- 
rait indifpenfabîe  de  s’occuper,  T.“à  pourvoir  au 
déficit  national  ; 2.°  à la  fupprefîîon  des  dépenfes 
inutiles  qui  abforbent  ou  dilapident  les  revenus  du 
Royaume;  3^.  à la  réforme  des  lois  civiles  et  cri- 
minelles, et  des  Tribunaux  qui  doivent  être  char- 
gés de  leur  exécution;  4®.  à celles  d’adminifira- 
tion  générale  et  particulière  des  Provinces, 

Sur  le  premier  objet.  Les  Etats-généraux  fe  fe- 
ront préfenrer  l’état  précis  et  prouvé  par  pièces, 
des  emprunts  faits  au  nom  de  la  Nation  et  des 
rentes  que  ces  emprunts  exigent.  L’état  des  fem- 
mes fixes  qui  ont  jufqu’à  ce  jour  été  employées 
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àTentretien  de  la  maifon  de  Leurs  Majel^és  et  des 
Princes  leurs  enfans.  Les  Princes  et  Princeffes 
qui  ont  des  appanages,  ne  devant  pas  être  à la. 
charge  des  Peuples. 

L’état  des  dépenfes  fixes  des  départemens  de 
la  guerre,  de  la  marine,  des  ouvrages  publics. 

Celui  des  pendons , avec  les  détails  et  motifs 
précis  qui  les  ont  fait  accorder  5 enfin  l’état  des 
revenus  fixes  du  Royaume, 

Ces  premiers  faits  connus,  on  pafTera  à î’exa- 
men  des  titres  de  la  dette  nationale  et  du  taux 
de  l’intérêt. 

On  s’occupera  des  moyens  d’établir  une  pro- 
portion entre  le  revenu  foncier  territorial  et 
celui  de  l’argent.  On  fentira  que  la  réduction  de 
l’intérêt  de  l’argent  peut  feule  remettre  les  ter- 
res en  valeur  et  rétablir  l’équilibre  ; que  des  em- 
prunts à 5 , 6,  7 et  10  pour  cent  écrafent  le  pro- 
priétaire foncier  et  la  nation  5 que  les  emprunts 
faits  par  le  Gouvernement  au-deflus  du  taux  de 
la  loi , font  une  injure  faite  à la  loi. 

Pourparvenir  à l’acquittement  de  la  dette  natio- 
nale , on  propofera  de  féparer  en  départemens  l’en- 
tretien de  la  maifon  de  Leurs  Majeftés  et  de  leurs 
enfans  ; l’entretien  de  l’armée  de  terre  ; l’en- 
tretien de  la  marine;  celui  des  bureaux  de  la 
correfpondance  et  adminiftration  nationale  , 
ambafladeurs , affaires  étrangères , frais  d’Erats- 
généraux,  et  enfin  celui  des  rentes  et  rembourfe-»^ 
ment  des  emprunts. 


On  attachera  à chacun  de  ces  départemens  des 
revenus  fixes  et  proportionnés  à leurs  befoins  et 
à l’avoir  national.  On  demandera  que  les  fonds 
defhnés  pour  la  maifon  de  Leurs  Majedés,  foient 
Vcrfés  dans  le  rréfor  royal  tous  les  trois  mois  5 
que  ceux  qui  en  feront  dépofiraires , n’en  foient 
comptables  qu’à  Sa  Majellé  , hors  le  cas  où  elle 
en  déciderait  autrement^  et  celui  d’une  dilapi- 
dation qui , rendant  cette  fomme  infufhfanre , 
obligerait  Leurs  Majefiés  à demander  aux  Etats- 
généraux  des  fecours  nouveaux,  ou  la  révifion  des 
opérations  de  ceux  auxquels  elles  fe  feront  confiés. 

Que  tous  les  autres  départemens  et  leurs  mi- 
nière-. foient  fous  la  dépendance  immédiate  de  la 
Nation  ; que  les  fonds  des  armées  de  terre  et  de  > 
mer  foient  bornés  à l’entretien  de  nécefîité  pour 
îa  défenfe  et  protection  nationale  , en  fuppri- 
mant  tous  les  détails  de  pure  oflentation  , tels 
que  les  grades  fupérieurs  trop  multipliés , les 
commandemens , les  grands  Erars-majors  inutiles, 
îes  emplois  fans  fonctions  , le  fifte  des  unifor- 
mes , Finronfiance  dans  les  armemens. 

Que  le  départenîent  des  bureaux  de  corref- 
pondance  et  adminiflrarion  nationale  fuive  la 
marche  confiante  d’économie. 

Que  les  fonds  deflinés  au  payement  des  ren- 
tes et  des  emprunts  foient  connus  et  invariables 
dans  leur  dellination. 

Que  les  comptes  de  ces  départemens  foient 
publiés  annuellement  par  voie  d’imprefîion  et 
fournis  à la  révifion  des  Etats-généraux, 


Tous  ces  objets  arrêtés , on  s occupera  aes 
moyens  les  plus  propres  à compléter  le  déficit 
national  ; de  la  fupprefiîon  des  dépenfes  qui  ab- 
forbent  et  dilapident  les  revenus  du  Royaume. 
On  demandera  la  fupprefiîon  des  penfions  payées 
aux  Minilîres  déprédateurs  qui  ont  plongé  la 
France  dans  la  détrefie  où  elle  fe  trouve  5 des 
penfions  payées  aux  étrangers  qui  vivent  hors  du 
Royaume,  à moins  que  des  fervices  marqués  ne 
paraiflTent  aux  Etats-généraux  un  motif  pour  y 
mettre  des  exceptions.  On  demandera  que  tou- 
tes celles  qui  dans  les  trois  Ordres  du  Royaume 
fe  trouvent  accordées  fans  motif  certain  et  de 
fervices  fpécifiquement  énoncés,  foient  éteintes^ 
que  toutes  celles  qui  excèdent  douze  cents  francs 
foient  réduites  dans  une  proportion  décidée  par 
les  Etats-Généraux  ; que  le  plus  grand  taux  pof- 
fible  des  penfions  foit  fixé  pour  Pavenir  en  corn- 
penfation  des  fervices  dont  elles  feront  la  ré- 
compenfe.  Qu’en  aucun  cas,  en  aucun  temps,  les  . 
brevets  de  ces  penfions  ne  puiffenr  être  doublés 
ni  accumulés  fur  la  même  tête.  Que  dans  tous 
les  temps  le  tableau  des  penfionnaires , de  leur 
penfion,  des  raifonspour  lefquelle  ils  en  jouifiTenr, 
foit  annuellement  imprimé  , publié  et  affiché  au 
mois  de  Décembre.  Qu’aucune  gratification 
hors  celles  qu’il  plaira  à Sa  Majefié  d’accorder 
de  fa  cafferte,  ne  puiffe  être  acquiefeée  pour  des 
objets  généraux  que  parles  États -généraux , et 
pour  les  fervices  particuliers  que  par  les  Erats- 
provinciaux.  Qu’il  y ait  cependant  une  certaine 
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fomme  annexée  à chaque  département  pour  four- 
nir annuellement  des  gratifications  détermi- 
nées par  un  tarif , pour  être  , le  cas  échéant , 
difiribués  aux  militaires,  artifies  , commercans 
ou  autres  Citoyens  qui  auront  bien  mérité  de  la 
patrie  : fous  la  condition  que  la  difiribution  de 
de  chacune  d’elles  fera  annoncée  dans  tous  les 
papiers  publics , fans  que  fous  aucun  prétexte  les 
Minières  puifTent  en  difpofer  dans  le  fecret. 

On  demandera  que  l’abus  des  tranfports  d’ar- 
gent , en  faveur  de  la  Cour  de  Rome,  foit  anéan- 
ti ; que  fous  quel  prétexte  eccléfiafiique  ce  puifiTe 
être  , difpenfes , bulles , réfignation  , &c.  ce 
tranfport  ne  foit  toléré.  Que  l’agglobation  des 
bénéfices  fur  une  même  tête  n’air  plus  lieu.  Que 
les  revenus  de  MM.  les  Archevêques  foient  fixés 
àSoooo  1.  ceux  des  Evêques  de  à do  , des  Ab- 
bés Réguliers  de  6 à lo;  que  les  revenus  de  tou- 
tes les  Abbayes  en  commendes  foient,  ainfi  que 
le  furpliîs  des  revenus  des  autres  grands  bénéfices, 
attachés  à l’acquittement  des  dettes  de  la  Nation  ; 
que  lespofTelTeurs  actuels  de  pîufieurs  commendes 
ou  bénéfices  foient  obligés  d’opter  l’un  d’eux  , 
fauf  par  les  Etats  à régler  en  leur  faveur  une  in- 
demnité à prendre  fur  le  bénéfice  qu’ils  abandon- 
neront, fi  celui  qu’ils  confervent  ne  va  pas  à 8 
mille  franC:» , qu’il  foit  en  même  temps  réglé  par 
les  Etats,  que  les  revenus  des  Curés  ou  Prêtres 
attachés  au  fervice  des  paroifiTes  foient  augmentés 
à un  taux  certain  pour  la  Ville  et  pour  la  Cam- 


pagne , de  manière  qu’il  ni  ait  pas  entr’eux  une 
difproportion  auflî  confidérable  que  celle  qui 
exifte.  Que  fur  les  revenus  des  grandes  maifons 
religieufes , déduction  faite  de  leurs  entretiens 
et  charges , on  prendra  annuellement  un  certain 
nombre  de  petites  penfîonsou  gratifications  pour 
des  militaires  ou  nobles  , ou  pères  de  famillé  , de 
commerce  ou  de  judicature  indigens,  ou  cultiva- 
teurs et  artiffes  induflrieux , ou  qui  auront  efluyé 
des  pertes  qui  exigent  un  fecours  du  moment. 

A toutes  ces  obfervations  , on  pourra  joindre  la 
demande  de  l’affermage  en  petites  parties  , à 
baux  de  93  18  ans  des  Domaines  de  S.M. 

Sur  la  réforme  des  lois  et  des  tribunaux  y on 
demandera  que  chaque  Province  ait  fon  tribunal 
fupérieur,  qui  feul  puiffe  juger  en  dernier  reffort 
des  affairesjqui  interelTeront  l’honneur  et  la  vie  de 
leurs  citoyens;  qu’ils  reçoivent  au  civil  les  appels 
qui  fe  portaient  au  Confeil.  Que  des  grands  Bail- 
liages au  ^nombre  de  deux  ou  de  quatre , fuivant 
l’étendue  des  Provinces,  reçoivent  les  appels  civils 
et  criminels  desjufîices  inférieures  ; ne  jugent  dé- 
finitivement au  civil,  que  les  objets  qui  n’allaient 
pas  au  Confeil , et  jamais  définitivement  au  cri- 
minel. Que  les  pouvoirs  des  juftices  inférieures 
foient  déterminés  de  manière  que  les  formes  et 
le  prix  des  actes  qu’elles  exigeront  foient  limités. 
Que  le  temps  de  la  durée  des  procès  foit  déter- 
mine. Que  la  vénalité  des  charges  foit  fupprimée 
a 1 avenir , et  que  certaines  charges  de  judicature, 
ainfi  que  certains  grades  militaires  ou  bénéfices 
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eccîéfîaftîques,  puilTent  être  dans  tous  les  temps’ 
îa  récompenfe  du  mérite  pour  tous  îes  Ordres 
des  citoyens.  Que  les  lois  foient  circonfcrites 
dans  leurs  exprefîions,  fans  que  le  jugepuilTe^ 
fous  peine  de  prévarication  et  de  perte  de  fon 
emploi,  en  étendre  ou  reflreindre  l’effet.  Que 
le  pouvoir  de  les  interpréter  foit  réfervé  aux  feuls 
Etats-généraux,  c’eft-à-dire  à la  Nation,  qui  feule 
a droit  de  les  préfenter  au  Souverain  qui  doit  les 
fanctionner  et  en  appuyer  l’autorité.  ' 

Que  toutes  les  lois  abulives , telles  que  celles  en 
faveur  des  grands  propriétaires j fous  les  noms 
de  partage  des  communes  et  clôtures  ; celle  qui 
établit  les  Jurés-prifeurs,  les  Confervateurs  d’hy» 
pothèques  et  femblables  qui  emportent  avec  elles 
des  privilèges  d’exclulion,  foient  abrogées. 

Pouf  l’adminiffration  intérieure  des  Provinces^ 
on  demandera  quelles  ne  connaifTent  que  leurs 
Etats  provinciaux,  aux  termes  de  l’article  VI  des 
pouvoirs.  Lefqueîles  infîrucrions  relues  et  rnédi- 
l:ées;  ont  été  confenties  et  approuvées  par  îesfouf-- 
lignés  Députés  des  Villes  de  ....  et  Commu- 


nautés de.  ...  . réunies  au  Bailliage  de.  ...  * 
pour  y être  icelles  annexées  au  cahier  des  do- 
léances et  pouvoirs  qui  doit  être  porté  par 
MM. .....  Dépurés  des  trois  Ordres  du  Bailliage 


de pour  être  remis  ès  mains  des  Députés 

qui  feront  choifis  en  l’AfTemblée  générale  dudit 
Bailliage  de  . . . . pour  être  porté  aux  Erats-Gé« 
néraux  ^ et  ont  ligné. 
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